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Google presgue (non) imposable en France ?
Description

A€ dA©faut da€™ ACtablissement stable en France, Google n&€™a pas A y payer d&€™impA’ts ni
de TVA. En Europe, |&€™urgence da&€™une refonte de la rA©glementation fiscale s&€™impose
dA©sor mais.

54 milliards d&€™euros A©chappA©s A [8E™impA’t entre 2013 et 2016A : c&E™est le coAxt de
|&E™optimisation fiscale de Google et de Facebook pour 12€™Union europA©enne. En mA3me temps,
[&€™Irlande, qui accueille ces entreprises avec un taux d&€™imposition faible, ne peut plus utiliser le PIB
comme outil de mesure A©conomique. Le 12 juillet 2016, IA€™ Irlande a en effet annoncA© une croissance
de son PIB de 26,3 %A en 2015, ce qui est absolument impossible sauf A comptabiliser dans le produit
intA©rieura€! des activitA©s rA©alisA©es ailleurs, par exemple en France oAt |e fisc atentA© en vain de
montrer que Google y exerce des activitA©s dont [8€™importance A©conomique dA©passe de loin ce
quaE™il y dA©clare.

Et les rA©sultats de 1&€™optimisation fiscale, soutenue dans I&€™Union europA©enne par 12€™Irlande,
mais auss par le Luxembourg ou les Pays-Bas, sont sans appelA : 126™impA’t sur les bA©nA©fices de
Facebook en France pour 1&€™annA©e 2016 sB€™AG©IAve A 1,16 million da4€™euros, en 2015, Google
a payA© 6,7 millions da€™euros au titre de 12€™impA’t sur les sociAOtA©s. Les deux sociAOtA©s
captent ensemble les deux tiers du marchA®© publicitaire en ligne en France (voirA La remA nA°42-43, p.92
), qui est devenu en 2016 le premier poste de dA©penses des annonceurs dans les mA©dias. Mais tout cela
est IA©gal, la rA©glementation fiscale permettant aux entreprises transfrontaliA res de faire transiter leurs
bA©NAOfices dA€™un pays A 1&€™autre, pour quUaE™ils soient taxA©s IA 0A! la fiscalitA© est la plus
avantageuse. Ca€™est ce A quoi a AOtA© confrontA®© le fisc franA8ais quand il a cherchA© A imposer
A Google un redressement fiscal.

AprA’s une perquisition dans les locaux de Google A Paris en 2011, la presse rA©VAOlait 1a€™existence
da&€™une procA©dure fiscale, tout en A©voquant un montant de 1,6 milliard d&€™euros pour la seule
pA©riode 2005-2011. Dans cette affaire, le ministA re des finances a cherchA© A montrer que Google
Ireland Ltd, siA"ge de Google en Europe, disposait d&€™un A©tablissement stable en France, condition
prA©aable A toute taxation des bA©nA©fices. Une seconde perquisition, en mai 2016, rA©vA®©lait par
alleurs 1&€™existence da€™une autre procA©dure, pA©nale cette fois-ci, pour fraude fiscale et
blanchiment de fraude fiscale portant sur la pA©riode 2011-2015. Pour 1&€™instant, seule la procA©dure
fiscale a presque abouti, mais au profit de Google. En effet, le 12 juillet 2017,A le tribunal administratif de
Paris a annulA© le redressement fiscal de GoogleA qui s3€™AOlevait en fait A 1,115 milliard
d&€™euros, au motif que Bercy n&€™a pas pu faire la preuve de |&€™existence da4€™un A©tablissement
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stable en France. Cette notion juridique permet de localiser |&€™impA”t, notamment quand il S3€™agit de
multinational es disposant d&€™activitA©s dans de nombreux pays.

Du point de vue de 12€™impA’t sur les sociAOtA®s, est considA©rA© comme A®©tablissement stable
toute activitA© A©tant AOtablie de maniA re autonome sur le territoire, avec donc des locaux et des
sdarA©sA ; larA©alisation da&€™opA©rations en France pilotA©es par un reprA©sentant qui nA€™a pas
de personnalitA© professionnelle indA©pendanteA ; enfin, un cycle commercial complet. Si Google France
rA©pond aux deux premiA’res conditions, le tribunal administratif de Paris a considA©rA© que la
troisA"'me condition nad€™AGtait pas remplie. Les contrats ont en effet AOtA© signA©s depuis
|&€™rlande, oAl sont encaissA©s les revenus publicitaires. Les annonces publicitaires sont A©galement
mises en ligne depuis I&€™Irlande, quand Google France ne regroupe que des activitA©s commerciales
partielles et des activitA©s da€™ingA©nierie. Enfin, en matiAre de TVA, la notion d&€™ A©tablissement
stable est reconnue SA%€™il y a une permanence constatA©e de [8€™activitA© et si |a structure est capable,
sur le plan humain et technique, d&€™ assurer la prestation de service.

A€ |36™AOvidence, ce nd™est pas le cas pour Google France puisquaE™une partie des flux
daE™information est gA©rA©e par |&€™Irlande. Le tribuna administratif de Paris a donc confirmA© que
les annonces publicitaires de Google sont exonA©rA©es de TVA en France. A€ vrai dire A personne
naE™est dupeA : A partir du moment oA? la prestation de service est dAAO@matACriaisA©eA il est trA”s
facile de localiser dans des pays A la fiscalitA© avantageuse des opA©rations informatiques essentielles,
aors que le cA“ur de 12€™activitA© ne €™y trouve pas. CAE™est ce que devra monter [3E™A %otat
franA8ais qui a fait appel de la procA©dure en espA©rant quaE™au formalisme juridique sA€™gjoutera
A©galement une prise en compte du fond de |1a€™affaire.

Parce que 14€™appel a peu de chances d&€™aboutir, GA©rald Darmanin, ministre de [3€™action et des
comptes publics, a A©voquA®©A la possibilitA© da€™un accord A |&E™amiable avec GoogleA en
attendant une rA©glementation fiscale europA©enne qui mette fin aux pratiques da€™optimisation des
multinationales de 14€™internet. Ce type dad€™accord A [&€™amiable a JAOJA AOtA© passA© au
Royaume-Uni en janvier 2016 (voirA La remA nA°38-39, p.20), et plus rA©cemment en Italie 0A?, en mai
2017, Google et le gouvernement se sont mis d&€™accord sur un supplA©ment da&€™impA’ts de 306
millions d4€™ euros pour les annA©es 2002 A 2015, en contrepartie de |&€™abandon des poursuites. Mais
cette solution est A©videmment insatisfaisante, ce qui explique pourquoi la fiscalitA© du numA®©rique
figure en premiAre ligne sur 148€™agenda de la prA©sidence estonienne au second semestre 2017.

Concernant 126™Union europA©enne, toute dA©cision relative A la fiscalitA© suppose 14€™accord de
chacun des membres, ce qui limite d&€™autant les possibilitA©s quand certains pays de 1&€™Union se sont
dotA©s de rA"gles fiscales visant justement A permettre |&€™optimisation fiscale des multinationales au
dA®triment de leurs voisins. ConcrA tement, tous les espoirs sont placA©s dansA le projet de crA©ation
da€™une assiette commune consolidA©e daE™impA’t sur les sociAOtA©s (projet de directive
Accis)A qui a pour but dd€™harmoniser au niveau europA©en le calcul des bA©nA©fices, ce qui
rA©duira d&€™autant la possibilitA© quaE™ont les multinationales d&€™exploiter les divergences entre
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les diff A©rentes rA©glementations fiscales des pays de |1&€™Union europA©enne. Reste que ce projet, qui
vient da€™Azdtre relancA©, avait JAOJA ACtA© enterrA© une premiAre fois en 2011.

De son cA'tA©, le Parlement europA©en, A partir d&€™un rapport d&€™Alain Lamassoure et de Paul
Tang, propose une A©volution des rAgles concernant la localisation des bA©nA©fices, notammentA la
notion de prA©sence numA®©rique dans un A%otat comme critA re permettant de qualifier une activitA© au
titre de 1AE™A©tablissement stable.A || sB€™agit concrAtement de lier la localisation des profits au lieu
de collectes des donnA©es personnelles, donc de relocaliser les opA©rations sur le lieu de consommation
plutA’t que sur le lieu de facturation. En effet, en |A€E™A®tat, le projet de directive Accis, SBE™il simplifie
le calcul des bA©nA©fices, ne rA©pond pas prA©cisA©ment A la question spA©cifique de leur
localisation pour les entreprises du numA©rique.

Le mA3me type d&€™approche a AOtA© A©gaement retenu par |a France, |12€™Allemagne, 1a€™Italie et
|&E™Espagne qui ont proposA© au Consell informel des ministres europA©ens des finances, le 16
septembre 2017,A la crA©ation d4€™une taxe da€™A©galisation reposant non plus sur les bA©nA©fices,
mais sur le chiffre da€™affaires des multinationales du numA®©rique.A Si 126™impA’t reste prA©levA©
sur les bAONA®fices, qui seront toujours rapatriA©s vers les pays fiscaement les plus clA©ments,
quaE™ils soient europA©ens ou non, le chiffre da€™affaires a pour avantage da&€™Adre rA©alisA©
localement. Lors du Conseil des ministres, I3™Autriche, la Bulgarie, la GrA ce, le Portugal, la Roumanie
et la SlovA©nie se sont joints A cette initiative, soit dix pays en tout, ce qui permet potentiellement de
lancer une coopA©ration renforcA©e, un dispositif qui A©tablit des rA"gles communes, une fois neuf
A%otats daE™accord, et cela malgrA© 1&€™absence d&€™unanimitA©. En la matiA re, 12€™Irlande est
A©videmment farouchement opposA©e A |ataxe daE™A©galisation.

S cette initiative ne rA"gle pas le problA"'me de 1&€™optimisation fiscale dans les nA©gociations
europA©ennes sur I1&8€™Accis ni dans les nA©gociations A 126™OCDE ou au G20, au moins aurait-elle le
mAOrite, en favorisant une double imposition, localement sur le chiffre da€™affaires, A 1&€™AOtranger
sur les revenus dA©clarA©s dans les paradis fiscaux, de forcer tous les acteurs A nA©gocier effectivement
une solution acceptable pour tous. Dans cette attente, le fisc franA8ais continue de mettre les acteurs du
numA®©rique sous pression, puisqueA LAE™ExpressA a rAOVACIA© fin aoAx»t 2017 que les services
fiscaux rA©clament A©galement 600 millions d4€™euros A Microsoft.
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